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15.10.2020 A8-0200/907

Amendement 907
Luke Ming Flanagan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres établissent un 
montant par hectare ou des montants 
différents pour les différentes fourchettes 
d’hectares, ainsi que le nombre maximal 
d’hectares par agriculteur pour lequel 
l’aide redistributive au revenu est versée.

3. Les États membres établissent un 
paiement équivalent à un montant par 
hectare ou des montants différents pour les 
différentes fourchettes d’hectares. Le 
nombre maximal d’hectares par agriculteur 
pouvant bénéficier de ce paiement n’est 
pas supérieur à la taille moyenne 
nationale des exploitations ou à la taille 
moyenne conformément aux territoires 
définis au titre de l’article 18, 
paragraphe 2 ou à 30 hectares, la plus 
petite taille étant retenue. Les États 
membres accordent ce paiement à partir 
du premier hectare admissible de 
l’exploitation. Il n’y a pas de montant 
maximal de paiement par hectare du 
paiement redistributif pour une année de 
demande donnée.

Or. en

Justification

Les États membres devraient pouvoir accorder des montants plus importants de paiements 
redistributifs mais uniquement pour un nombre limité de premiers hectares (les 30 premiers 
hectares ou la moyenne régionale/des États membres, la plus petite taille prévalant; c’est la 
règle depuis la réforme de 2013, date d’introduction de cet outil). Cela a pour objectif de 
réorienter l’aide aux petites et moyennes exploitations.
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15.10.2020 A8-0200/908

Amendement 908
Manuel Bompard
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres peuvent prévoir 
une aide complémentaire au revenu pour 
les jeunes agriculteurs selon les conditions 
établies dans le présent article et tel que 
précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

1. Les États membres prévoient une 
aide complémentaire au revenu pour les 
jeunes et les nouveaux agriculteurs selon 
les conditions établies dans le présent 
article et tel que précisé dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/909

Amendement 909
Manuel Bompard
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Dans le cadre des obligations qui 
leur incombent de contribuer à l’objectif 
spécifique consistant à «attirer les jeunes 
agriculteurs et faciliter le développement 
des entreprises dans les zones rurales», 
défini à l’article 6, paragraphe 1, point g), 
et de consacrer au moins 2 % de leurs 
dotations au titre des paiements directs à la 
réalisation de cet objectif conformément à 
l’article 86, paragraphe 4, les États 
membres peuvent prévoir une aide 
complémentaire au revenu pour les jeunes 
agriculteurs qui se sont installés récemment 
pour la première fois et qui ont droit à un 
paiement au titre de l’aide de base au 
revenu visée à l’article 17.

2. Dans le cadre des obligations qui 
leur incombent de contribuer à l’objectif 
spécifique consistant à «attirer les jeunes 
agriculteurs et faciliter le développement 
des entreprises dans les zones rurales», 
défini à l’article 6, paragraphe 1, point g), 
et de consacrer au moins 5 % de leurs 
dotations au titre des paiements directs à la 
réalisation de cet objectif conformément à 
l’article 86, paragraphe 4, les États 
membres prévoient une aide 
complémentaire au revenu pour les jeunes 
et les nouveaux agriculteurs qui se sont 
installés récemment pour la première fois 
et qui ont droit à un paiement au titre de 
l’aide de base au revenu visée à 
l’article 17.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/910

Amendement 910
Petros Kokkalis
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres prévoient une 
aide complémentaire au revenu en faveur 
des programmes volontaires pour le climat 
et l’environnement selon les conditions 
établies dans le présent article et tel que 
précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

1. Les États membres prévoient une 
aide complémentaire au revenu en faveur 
des programmes volontaires pour le climat 
et l’environnement selon les conditions 
établies dans le présent article et tel que 
précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC. Les programmes 
écologiques dans un thème d’action sont 
cohérents par rapport aux objectifs dans 
un autre thème d’action. Les États 
membres proposent une large variété de 
programmes écologiques afin de veiller à 
ce que tous les agriculteurs puissent 
participer et satisfaire différents niveaux 
d’ambition. Les États membres prévoient 
différents programmes pour offrir des 
avantages communs, favoriser les 
synergies et mettre en valeur une 
approche intégrée. Les États membres 
établissent des systèmes de points ou 
d’évaluation.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/911

Amendement 911
Luke Ming Flanagan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres soutiennent, 
dans le cadre de ce type d’intervention, les 
véritables agriculteurs qui prennent 
l’engagement de respecter, sur les hectares 
admissibles, des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l’environnement.

2. Les États membres soutiennent, 
dans le cadre de ce type d’intervention, les 
véritables agriculteurs qui prennent 
l’engagement de respecter, sur les hectares 
admissibles, des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l’environnement. Les États membres 
soutiennent, dans le cadre de ce type 
d’intervention, les agriculteurs ou 
groupements d’agriculteurs actifs qui 
prennent l’engagement de préserver et 
d’appliquer des pratiques bénéfiques, et 
d’adopter des pratiques et des techniques 
agricoles et des régimes de certification 
qui contribuent davantage au climat, à 
l’environnement, qui sont établis 
conformément aux principes directeurs 
exposés à l’article 28 bis et inclus dans les 
listes visées à l’article 28 ter, et qui sont 
conçus pour répondre aux besoins 
nationaux et régionaux spécifiques.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/912

Amendement 912
Petros Kokkalis
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres établissent la 
liste des pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l’environnement.

3. L’aide en faveur des programmes 
écologiques prend la forme d’un paiement 
annuel pour les hectares admissibles 
couverts par lesdits programmes ou/et 
d’un paiement par exploitation, et elle est 
octroyée sous la forme de rémunérations 
incitatives récompensant équitablement 
les services écosystémiques, dépassant 
l’indemnisation des coûts supplémentaires 
encourus et des pertes de revenus, ce qui 
peut représenter un montant forfaitaire. 
Le niveau des paiements varie en fonction 
du niveau d’ambition de chaque 
écosystème, sur la base de critères non 
discriminatoires.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/913

Amendement 913
Luke Ming Flanagan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 28 bis
Objectifs et principes directeurs des 

programmes pour le climat et 
l’environnement

1. Les pratiques agricoles couvertes par ce 
type d’intervention contribuent à 
l’accomplissement d’un ou de plusieurs 
des objectifs spécifiques définis à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f) 
et aident à atteindre les objectifs du pacte 
vert exposés à l’article 6 bis.
2. Les pratiques agricoles visées au 
paragraphe 1 du présent article couvrent 
les thèmes d’action pour le climat et 
l’environnement suivants:
(a) les actions en matière de changement 
climatique, notamment la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre dues à 
l’agriculture ainsi que le maintien et/ou 
l’amélioration de la séquestration du 
carbone;
(a bis) les actions visant à réduire les 
émissions autres que celles des gaz à effet 
de serre;
(b) la protection ou l’amélioration de la 
qualité de l’eau dans les surfaces 
agricoles et la réduction de la pression sur 
les ressources hydrauliques;
(c) les actions pour réduire l’érosion des 
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sols, l’amélioration naturelle de la fertilité 
des sols en maintenant ou en rétablissant 
le biote du sol et l’amélioration de la 
gestion des nutriments;
(d) la protection de la biodiversité, la 
conservation ou la restauration des 
habitats et des espèces, la protection des 
pollinisateurs et la gestion des 
particularités topographiques, y compris 
l’établissement de nouvelles particularités 
topographiques bénéfiques pour la 
biodiversité;
(e) les actions pour une utilisation 
durable et réduite des pesticides, en 
particulier les pesticides qui présentent un 
risque pour la santé humaine ou la 
biodiversité;
(f) la répartition de terres en tant que 
particularités axées sur la biodiversité ou 
de zones où ni pesticides ni engrais ne 
sont utilisés;
(f) les actions pour faire face à la 
résistance aux antimicrobiens.
3. Les pratiques agricoles visées au 
paragraphe 1 du présent article peuvent 
inclure, entre autres, les exemples de 
mesures ou d’outils suivants:
(a) l’agriculture de précision qui tend à 
réduire les intrants et à améliorer la 
gestion durable des ressources naturelles, 
afin d’atteindre les objectifs du pacte vert 
appropriés ou les outils d’agriculture de 
précision qui contribuent à la gestion des 
mauvaises herbes sans produits chimiques 
dans les systèmes de cultures arables;
(b) les pratiques pour améliorer la 
diversité génétique sur le terrain, telles 
que l’ensemencement de matériau 
hétérogène, et la diversité des cultures sur 
le terrain comme la multiculture, le sous-
ensemencement ou l’ensemencement en 
polyculture;
(c) le pâturage extensif, les mesures de 
réduction du bétail telles que la prime 
favorisant l’extensification de l’élevage;
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(d) la rotation des cultures tous les 
quatre ans ou plus, y compris les 
légumineuses;
(e) les pâturages temporaires sur terre 
arable avec des trèfles ou autres plantes 
légumineuses, dans le cadre de la 
stratégie pour la promotion des cultures 
protéagineuses;
(f) l’établissement de prairies temporaires 
sur le long terme, de tapis végétal 
multiespèces, de mélanges d’herbes, de 
plantes herbacées y compris de plantes 
légumineuses;
(g) la paludiculture avec des pâturages à 
faible intensité de zones humides au profit 
de la biodiversité et du climat;[NA1]
(h) les pratiques agroforestières;
(i) la lutte intégrée contre les ennemis des 
cultures suivant les huit principes 
conformément à l’annexe III de la 
directive 2009/128/CE sur l’utilisation des 
pesticides compatible avec le 
développement durable;
(j) les techniques agroécologiques 
particulières;
i) la «culture minimale» sans utilisation 
de pesticides;
(k) l’établissement d’éléments de 
biodiversité élevée pour stimuler la 
résilience et la productivité.
3. Les règles agricoles prévues au 
paragraphe 1 du présent article:
(a) vont au-delà des exigences 
réglementaires en matière de gestion et 
des normes relatives aux bonnes 
conditions agricoles et environnementales 
pertinentes établies au chapitre I, 
section 2, du présent titre;
(b) vont au-delà des exigences minimales 
relatives au bien-être des animaux et à 
l’utilisation des engrais et des produits 
phytosanitaires ainsi que des autres 
exigences obligatoires établies par le droit 
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de l’Union;
(c) vont au-delà des conditions établies 
pour le maintien de la surface agricole 
conformément à l’article 4, paragraphe 1, 
point a);
(d) sont différentes ou complémentaires 
des engagements pour lesquels des 
paiements sont octroyés au titre de 
l’article 65 du présent règlement;
4. La Commission adopte, [dans les 
deux mois suivant la date d’entrée en 
vigueur du présent règlement], des actes 
délégués conformément à l’article 138, 
afin de compléter le présent règlement en 
établissant une liste de critères fondés sur 
les performances que doivent satisfaire les 
pratiques agricoles bénéfiques pour le 
climat et l’environnement, répondant aux 
objectifs définis à l’article 6, 
paragraphe 1, points d), e) et f), et 
permettant d’atteindre les objectifs du 
pacte vert.
5. La Commission adopte, [dans les 
quatre mois suivant la date d’entrée en 
vigueur du présent règlement], des actes 
délégués conformément à l’article 138, 
afin de compléter le présent règlement 
avec un catalogue de pratiques de l’Union 
qui sont éligibles pour les paiements dans 
le cadre des programmes pour le climat et 
l’environnement en vertu de l’article 28;

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/914

Amendement 914
Petros Kokkalis
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 28 ter
Listes nationales des pratiques éligibles 
pour les programmes pour le climat et 

l’environnement
1. Les États membres établissent, en 
coopération avec les parties intéressées 
nationales, régionales et locales, des listes 
nationales de pratiques éligibles pour les 
programmes pour le climat et 
l’environnement visés à l’article 28, avec 
la possibilité de s’appuyer sur les 
exemples du catalogue de l’Union cités à 
l’article 28 bis ou d’établir d’autres 
pratiques qui remplissent les conditions 
exposées à l’article 28 bis, en tenant 
compte de leurs besoins nationaux ou 
régionaux spécifiques conformément à 
l’article 96.
2. Les listes nationales prennent la forme 
de types de mesures de nature différente 
par rapport à celles visées à l’article 65, 
ou de mesures de même nature, mais dont 
le niveau d’exigence diffère.
3. Les États membres incluent dans ces 
listes au moins l’utilisation d’un outil 
agricole pour la gestion durable des 
nutriments et la réduction des intrants et, 
le cas échéant, la protection des zones 
humides et le maintien approprié des 
tourbières. Les zones désignées en vertu 
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des directives 92/43/CEE ou 
2009/147/ECE, où des mesures 
équivalentes sont prises, sont 
automatiquement considérées comme 
éligibles au programme.
4. Les listes nationales sont approuvées 
par la Commission conformément à la 
procédure visée aux articles 106 et 107. 
La Commission fournit les orientations 
nécessaires aux États membres lors de la 
conception des listes nationales, en 
coordination avec les réseaux européen et 
nationaux de la PAC visés à l’article 113, 
en vue de faciliter l’échange de bonnes 
pratiques, d’améliorer la base des 
connaissances et de trouver des solutions. 
Lors de l’évaluation des listes nationales, 
la Commission prend notamment en 
compte la conception, l’efficacité 
probable, l’adoption, l’existence d’autres 
solutions et la contribution des 
programmes aux objectifs spécifiques 
visés à l’article 28 bis. Les évaluations 
sont rendues publiques et en cas 
d’insuffisance/d’évaluations négatives, les 
États membres proposent des listes 
nationales et des programmes modifiés 
conformément à la procédure visée aux 
articles 106 et 107.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/915

Amendement 915
Manuel Bompard
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 28 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 28 quater
Programmes pour le bien-être des 

animaux
1. Les États membres établissent et 
prévoient une aide complémentaire au 
revenu en faveur des programmes 
volontaires pour le bien-être des animaux 
selon les conditions établies dans le 
présent article et tel que précisé dans leurs 
plans stratégiques relevant de la PAC. Ces 
programmes visent à contribuer à la 
réalisation des objectifs relatifs au bien-
être des animaux exposés à l’article 6, 
paragraphe 1, point i).
2. Les États membres soutiennent, dans le 
cadre de ce type d’intervention, les 
agriculteurs ou les groupements 
d’agriculteurs actifs qui prennent 
l’engagement de respecter, de maintenir 
et de favoriser les systèmes et les pratiques 
agricoles bénéfiques pour le bien-être des 
animaux. Les exploitations d’élevage 
intensif ne peuvent pas bénéficier des 
programmes en faveur du bien-être des 
animaux.
3. La Commission adopte des actes 
délégués conformément à l’article 138 
dans les deux mois suivant la date 
d’entrée en vigueur du présent règlement 
complétant celui-ci en établissant la liste 
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de l’Union des pratiques agricoles 
bénéfiques au bien-être animal, en tenant 
compte des conditions visées au 
paragraphe 4 du présent article. Les États 
membres établissent des listes nationales 
complémentaires des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le bien-être des animaux, 
en sélectionnant des pratiques dans la 
liste de l’Union visée au premier alinéa. 
Les États membres accordent la priorité 
aux programmes qui offrent des 
avantages communs aux objectifs 
climatiques et environnementaux, et 
mettent en valeur une approche intégrée. 
La Commission fournit les orientations 
nécessaires aux États membres lors de la 
conception des listes nationales, en 
coordination avec les réseaux européen et 
nationaux de la PAC visés à l’article 113, 
en vue de faciliter l’échange de bonnes 
pratiques, d’améliorer la base des 
connaissances et de concevoir des 
solutions permettant d’atteindre les 
objectifs spécifiques liés au bien-être des 
animaux visés à l’article 6, paragraphe 1, 
point i). Une attention particulière est 
portée au potentiel de reproduction de 
mesures et de programmes adaptés aux 
spécificités locales, régionales ou 
nationales et/ou aux contextes ou 
contraintes environnementaux. Dans des 
cas dûment justifiés, des programmes 
supplémentaires ne figurant pas sur la 
liste de l’Union peuvent être inclus dans 
les listes nationales, avec l’approbation de 
la Commission, conformément à la 
procédure visée aux articles 106 et 107. 
Lorsqu’ils élaborent leurs listes, la 
Commission et les États membres veillent, 
conformément à la procédure exposée au 
titre V, chapitre III, à ce que les listes 
soient le fruit d’efforts communs entre les 
autorités des secteurs vétérinaire, de 
l’agriculture et de l’environnement, en 
consultation avec des experts. La 
Commission évalue les listes nationales 
une (ou deux) fois par an, en tenant 
compte de l’efficacité requise, de 
l’existence d’autres solutions et de la 
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contribution des programmes à la 
réalisation des objectifs spécifiques liés au 
bien-être des animaux visés à l’article 6, 
paragraphe 1, point i). Les évaluations 
sont rendues publiques et en cas 
d’insuffisance/d’évaluations négatives, les 
États membres proposent des listes 
nationales et des programmes modifiés 
conformément à la procédure visée à 
l’article 107.
4. Ces pratiques sont conçues de manière 
à répondre aux objectifs spécifiques en 
matière de bien-être animal prévus à 
l’article 6, paragraphe 1, point i). Les 
pratiques sont conçues en tenant dûment 
compte de la réglementation de la 
taxonomie de l’Union et en veillant à ce 
que la réalisation des objectifs en matière 
de bien-être des animaux n’entrave pas 
celle des objectifs spécifiques visés à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), e) 
et f).
5. Dans le cadre de ce type 
d’interventions, les États membres 
prévoient exclusivement des paiements 
portant sur des engagements qui: (a) vont 
significativement au-delà des exigences 
minimales relatives au bien-être des 
animaux, ainsi que des autres exigences 
obligatoires établies par la législation 
nationale et le droit de l’Union; (b) vont 
au-delà des exigences réglementaires en 
matière de gestion et des normes relatives 
aux bonnes conditions agricoles et 
environnementales pertinentes établies au 
chapitre I, section 2, du présent titre et à 
l’annexe III; (c) vont au-delà des 
conditions établies pour le maintien de la 
surface agricole conformément à 
l’article 4, paragraphe 1, point a); (d) sont 
différents des engagements pour lesquels 
des paiements sont octroyés au titre de 
l’article 65 ou complètent ces 
engagements.
6. L’aide aux programmes en faveur du 
bien-être des animaux prend la forme 
d’un paiement annuel par exploitation, ce 
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qui peut représenter un montant 
forfaitaire ou d’autres options simplifiées 
en matière de coûts visées à l’article 77. 
Elle est octroyée sous la forme de 
paiements destinés à s’ajouter à l’aide de 
base au revenu conformément à la sous-
section 2 de la présente section. Le niveau 
des paiements varie selon le niveau 
d’ambition de chaque intervention ou 
série d’interventions, dans le dépassement 
des exigences minimales relatives au bien-
être des animaux, ainsi que d’autres 
exigences obligatoires établies par la 
législation nationale et le droit de l’Union. 
Lorsque les États membres peuvent 
confirmer, conformément à la procédure 
exposée à l’article 99, un niveau élevé 
d’ambition dans leurs interventions, les 
paiements peuvent aller au-delà de la 
simple indemnisation des coûts 
supplémentaires supportées et des pertes 
de revenus, afin d’offrir une mesure 
incitative efficace à la participation.
7. Les États membres excluent les 
programmes en faveur du bien-être des 
animaux d’une réduction éventuelle des 
paiements tel que définie à l’article 15.
8. Les États membres veillent à ce que les 
interventions au titre du présent article 
soient compatibles avec celles accordées 
en vertu de l’article 65.
9. La Commission est habilitée à adopter 
des actes délégués conformément à 
l’article 138, afin de compléter le présent 
règlement par des règles complémentaires 
portant sur les programmes en faveur du 
bien-être des animaux.

Or. en
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Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 29 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. L’aide couplée au revenu prend la 
forme d’un paiement annuel par hectare ou 
par animal.

3. L’aide couplée au revenu prend la 
forme d’un paiement annuel par hectare ou 
par animal qui peut être plafonné par les 
États membres afin d’assurer une 
meilleure répartition de l’aide.

Or. en


